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Délibération n°26/06/2025-45 

du jeudi 26 juin 2025 

L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-six juin à 11 heures 10, le conseil d’administration, dûment convoqué le 6 et 

le 20 juin 2025, conformément au Code général des collectivités territoriales, s’est réuni à l’école supérieure 

d’art, sous la présidence de Dominique AUGEY. 

• Nombre de membres en exercice : 21 

• Présents : Dominique AUGEY, Frédérique DUMICHEL, Pierre VASARELY, Antoine BOLLASINA, Carlos 

CASTELEIRA 

• Procurations : Sophie JOISSAINS (Dominique AUGEY), Bruno CASSETTE (Frédérique DUMICHEL), Elsa 

ESPENEL (Carlos CASTELEIRA), Dimitri MOUDAR (Antoine BOLLASINA) 

• Absents : Kayané BIANCO, Odile BONTHOUX, Françoise COURANJOU, Brigitte DEVESA, Sylvaine DI 

CARO-ANTONUCCI, Marc FERAUD, Arlette OLLIVIER, Fabienne VINCENTI, Philippe CHARRIN, Daniel 

GAGNON, Marie-Pierre SICARD-DESNUELLE, Florian GAITE 

 

Le quorum n’ayant pas été atteint lors de la séance du 20 juin 2025, le conseil d’administration, à nouveau 

convoqué, peut valablement délibérer sans condition de quorum. 

Objet : Modalités d’exercice du travail à temps partiel 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 

Vu le code général de la fonction publique, en ses articles L612-1 à L612-8 et L612-12 à L612-14 

Vu la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territorial, et notamment 

son article 21 

Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2016-1858 du 23 décembre 2016 relatif aux commissions consultatives paritaires et aux conseils de discipline de recours des 

agents contractuels de la fonction publique territoriale, et notamment son article 20 

Vu le décret n° 2024-1263 du 30 décembre 2024 relatif aux conditions requises pour l'accès au temps partiel de certains agents de la 

fonction publique 

Vu l’ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982 relative à l’exercice des fonctions à temps partiel par les fonctionnaires et les agents des 

collectivités locales et de leurs établissements publics à caractère administratif 

Considérant qu'il y a lieu de définir, conformément à la loi, l'organisation générale du temps partiel pour les agents titulaires, stagiaires et 

contractuels de l’établissement 

Considérant la délibération n°20/11/2024-70 du 20 novembre 2024 relative aux modalités d’exercice du travail à temps partiel  

Considérant l’avis du Comité social territorial du 21 mai 2025 
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Les fonctionnaires titulaires et stagiaires, ainsi que les agents contractuels de droit public, peuvent demander, 

s'ils remplissent les conditions exigées, à exercer leur service à temps partiel. Selon les cas, cette autorisation 

est soit accordée de plein droit, soit soumise à appréciation en fonction des nécessités de service. 

Conformément à l’article L. 612-12 du code général de la fonction publique, les modalités d'exercice du travail 

à temps partiel sont fixées par l'organe délibérant, après avis du comité social territorial. 

 

Il appartient à l'autorité territoriale d'apprécier, en fonction des nécessités de fonctionnement du service, les 

modalités d'attribution et d'organisation du temps partiel demandé par l’agent, en fixant notamment la 

répartition du temps de travail de l'agent bénéficiaire. 

 

Il a été proposé au conseil d’administration d’adopter les modalités d’exercice du travail à temps partiel 

suivantes : 

 

Article 1 : Institution du temps partiel 
Temps partiel de droit : 

L'exercice des fonctions à temps partiel de droit est octroyé pour raisons familiales aux agents stagiaires et 

titulaires à temps complet et à temps non complet ainsi qu'aux agents contractuels à temps complet  et non 

complet. 

 

Temps partiel sur autorisation : 

L'exercice des fonctions à temps partiel sur autorisation est autorisé, sous réserve des nécessités de la 

continuité et du fonctionnement du service et compte tenu des possibilités d'aménagement de l'organisation 

du travail, pour les agents stagiaires et titulaires à temps complet et non complet et les agents contractuels à 

temps complet et non complet. 

 

Article 2 : Organisation du travail  
Pour le temps partiel de droit et pour le temps partiel sur autorisation 

Le temps partiel de droit peut être organisé dans le cadre : 

• quotidien : le service est réduit chaque jour 

• hebdomadaire : le nombre de jours de travail sur la semaine est réduit 

 

Article 3 : Quotités de temps partiel  
Pour le temps partiel de droit  

Les quotités du temps partiel de droit sont obligatoirement fixées à 50, 60, 70 ou 80% de la durée hebdomadaire 

du service d'un agent à temps plein. L’organe délibérant ne peut modifier ni restreindre les quotités fixées 

réglementairement. 

 

Pour le temps partiel sur autorisation 

 

Les quotités de temps partiel sur autorisation seront fixées au cas par cas entre 50 et 90 % de la durée 

hebdomadaire de travail afférente au temps plein. 

 

Le nombre de jours d’ARTT des agents à temps partiel sera calculé au prorata du service à temps complet. 
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Article 4 : Demande de l’agent et durée de l’autorisation  
Pour le personnel non enseignant : 

Les demandes devront être formulées dans un délai de 2 mois avant le début de la période souhaitée. 

 

La demande de l’agent devra comporter la période, la quotité de temps partiel et l'organisation souhaitées sous 

réserve qu’elles soient compatibles avec les modalités retenues par la présente délibération. Pour les 

fonctionnaires affiliés à la CNRACL qui souhaitent surcotiser pour la retraite pendant la période de temps 

partiel, la demande de sur-cotisation devrait être présentée en même temps que la demande de temps partiel. 

 

La durée des autorisations est fixée à 6 mois renouvelable par tacite reconduction pour une durée identique 

dans la limite de trois ans. A l’issue de ces trois ans, le renouvellement de la décision doit faire l’objet d’une 

demande et d’une décision expresse.  

 

Pour le personnel enseignant : 

Les demandes devront être formulées avant le 31 mars précédant le début de l'année scolaire. Le passage à 

temps partiel prend effet au 1er septembre. 

Toutefois, un temps partiel de droit peut être accordé à ces personnels en cours d'année scolaire, à l'issue du 

congé de maternité, du congé d'adoption, du congé de paternité, du congé parental, du congé de présence 

parentale, ou après la naissance ou l'arrivée au foyer de l'enfant adopté, ou lors de la survenance du handicap, 

de l'accident ou de la maladie. Sauf cas d'urgence, la demande doit être présentée au moins deux mois avant le 

début de la période d'exercice à temps partiel de droit. 

 

La demande de l’agent devra comporter la quotité de temps partiel et l'organisation souhaitées sous réserve 

qu’elles soient compatibles avec les modalités retenues par la présente délibération. La durée de service à 

temps partiel est aménagée de façon à obtenir un nombre entier d'heures hebdomadaires correspondant à la 

quotité de travail à temps partiel. 

Pour les fonctionnaires affiliés à la CNRACL qui souhaitent surcotiser pour la retraite pendant la période de 

temps partiel, la demande de sur-cotisation devrait être présentée en même temps que la demande de temps 

partiel. 

 

Le temps partiel est accordé pour une période correspondant à une année scolaire, renouvelable, pour la même 

durée, par tacite reconduction, dans la limite de 3 années scolaires. 

À la fin de la période de 3 années scolaires, vous devez demander le renouvellement de votre temps partiel. 

 

Article 5 : Refus du temps partiel  
Dans le cadre d’un temps partiel de droit, l’autorité territoriale se borne à vérifier les conditions réglementaires 

requises au vu des pièces produites par l'agent sans aucune appréciation : le temps partiel de droit ne peut être 

refusé que si les conditions statutaires ne sont pas réunies.  

 

Dans le cadre d’un temps partiel sur autorisation, un entretien préalable avec l’agent est organisé afin 

d’apporter les justifications au refus envisagé, mais aussi de rechercher un accord, en examinant notamment 

des conditions d'exercice du temps partiel différentes de celles mentionnées sur la demande initiale.  

La décision de refus de travail à temps partiel doit être motivée dans les conditions définies par les articles L. 

211-2 à L. 211-7 du Code des relations entre le public et l'administration : la motivation doit être claire, précise 
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et écrite. Elle doit comporter l'énoncé des considérations de fait et de droit qui constituent le fondement de la 

décision de refus. 

 

En cas de refus de l'autorisation d'accomplir un service à temps partiel ou de litige relatif à l'exercice du travail 

à temps partiel : 

- la commission administrative paritaire peut être saisie par l’agent s’il est fonctionnaire ; 

- la commission consultative paritaire peut être saisie par l’agent s’il est un agent contractuel de droit 

public.  

 

Article 6 : Rémunération du temps partiel  
Les agents autorisés à travailler à temps partiel perçoivent une fraction du traitement, de l'indemnité de 

résidence et des primes et indemnités de toute nature. 

Cette fraction est égale au rapport entre la durée hebdomadaire du service effectué et la durée résultant des 

obligations hebdomadaires de service réglementairement fixées pour les agents de même grade exerçant à 

temps plein les mêmes fonctions dans l'administration ou le service concerné.  

Toutefois, les quotités de travail à temps partiel 80% et 90% sont rémunérées respectivement à 6/7ème (85,7%) 

et 32/35ème (91,4%) de la rémunération d'un agent à temps plein. 

 

Article 7 : Réintégration ou modification en cours de période  
La réintégration à temps plein ou la modification des conditions d'exercice du temps partiel (changement de 

jour par exemple) peut intervenir en cours de période, sur demande de l'agent présentée au moins 2 mois avant 

la date souhaitée. 

 

La réintégration à temps plein peut toutefois intervenir sans délai en cas de motif grave, tel qu'une diminution 

importante de revenus ou un changement de situation familiale (décès, divorce, séparation, chômage, maladie 

du conjoint, de l'enfant…). Cette demande de réintégration sans délai fera l’objet d’un examen individualisé par 

l’autorité territoriale. 

 

Après réintégration à temps plein, une nouvelle autorisation d’exercice du travail à temps partiel ne sera 

accordée qu’après un délai de 2 mois ou, pour le personnel enseignant, pour l’année scolaire suivante. 

 

Article 8 : Suspension du temps partiel  
Si l’agent est placé en congé de maternité, de paternité ou d'adoption durant une période de travail à temps 

partiel, l'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est suspendue : l'agent est rétabli dans les droits 

des agents à temps plein, pour toute la durée du congé.  

 

Article 9 : Effet  

La présente délibération prendra effet au 1er juillet 2025. 

 

Article 10 : Exécution  
Le Président et le Receveur municipal sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution de la 

présente délibération, dont notamment les formalités de publicité, qui sera transmise au représentant de l'Etat 

dans le département pour contrôle de légalité. 
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Après avoir entendu l’exposé de Madame la Présidente, le conseil d’administration, à l’unanimité,  

• ABROGE la délibération n°20/11/2024-70 du 20 novembre 2024 relative aux modalités d’exercice du 

travail à temps partiel 

• APPROUVE les modalités d’exercice du travail à temps partiel ci-dessus 

 

 

 

Fait à Aix en Provence, le 26 juin 2025. 

 

 

La Présidente du conseil d’administration, 

Dominique AUGEY 
 

Prevost-RamsF
Tampon 
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